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      INTRODUCTION

      
         




         La géographie sociale ne se confond pas avec la description des espaces dans lesquels évoluent les sociétés. Elle ne se borne
            pas à l’étude des répartitions humaines et à la classification des paysages, ce qui est plutôt le propos de la géographie
            humaine. Elle ne s’arrête pas à « l’étude de la distribution dans l’espace des phénomènes sociaux » (G. W. Hoke, The Study of Social Geography, 1907). Elle ne se contente pas, non plus, de repérer les inégalités sociospatiales et les formes d’injustice qu’elles produisent.
            Comme l’ont écrit Armand Frémont (La géographie sociale, 1984), puis Jean-Bernard Racine (Geographica Helvetica, 1986), « l’objet de la géographie sociale est – avant tout – l’étude des rapports existant entre rapports sociaux et rapports
            spatiaux ». Elle fournit une explication des faits géographiques de caractère social.
         

      

      
         Rappelons que les rapports sociaux naissent et se développent dans le cadre de la production, du travail, de la parenté, de
            l’amitié, des loisirs et de toute forme d’échange ou de rencontre caractérisant et accompagnant la vie sociale. Ce sont des
            rapports consensuels, neutres ou conflictuels, spontanés ou codifiés. Ils concernent l’ensemble des relations que tout individu
            entretient, de manière formelle (sociabilité déclinant rôles et statuts normalisés : père, fils, étudiante, professeur…) ou
            informelle (socialité plus aléatoire des croisements et des rencontres fortuites : le voisin, la boulangère, la passante…),
            au cours de son existence. Ils forment la charpente et le contenu de la vie sociale.
         

      

      
         Quant aux rapports spatiaux, ils correspondent aux liens que les individus et les groupes tissent avec les espaces géographiques,
            les paysages, les lieux et les territoires où ils vivent, qu’ils parcourent ou qu’ils se représentent. Certains relèvent de l’affect
            et de la culture, convoquent l’imaginaire, parfois l’idéologie : se sentir d’ici ou de là, de ce lieu particulier, Breton,
            Français, Européen ; mais aussi considérer Lourdes ou La Mecque comme des lieux saints et sacrés… D’autres rapports spatiaux
            sont fonctionnels et économiques (être client de tel centre de services, travailler dans cette usine), politiques et juridiques
            (être électeur ou élu de cette commune, propriétaire de cette terre ou de cette maison).
         

      

      
         Au travers de ces deux types de rapports et de leurs imbrications, la géographie sociale traite donc, conjointement, de l’espace
            et de la société. Elle n’établit pas de préséance de l’un ou de l’une sur l’autre, puisque les objets qu’elle prend en compte
            se confondent avec les phénomènes résultant de l’interaction constante et fusionnelle de rapports sociaux et spatiaux, tous
            de nature sociale. Par-delà les agrégats sociaux, la géographie sociale aborde aussi les relations de l’être humain aux lieux.
            Ceux-ci façonnent celui-là, au même titre que le tissu des rapports sociaux et spatiaux. En retour, chaque regard humain contribue
            à sécréter la substance des lieux, soit leur contenu et leur forme.
         

      

      
         Ce souci de traitement unifié de l’humain, du social et du spatial se conçoit d’autant mieux que, désormais, les frontières
            entre nature et culture s’avèrent extrêmement poreuses. Elles sont devenues de moins en moins évidentes pour une humanité
            moderne et contemporaine qui a profondément marqué la planète de son emprise. À ce titre, la géographie sociale peut être
            aussi regardée comme une écologie humaine et sociale. Elle tient l’espace pour l’un des ensembles d’éléments actifs participant
            au système d’interactions complexes qui produit en permanence les sociétés dans leurs particularités géographiques.
         

      

      
         On notera qu’en épousant cette orientation sociale essentielle, le propos géographique s’inscrit pleinement dans le giron
            des sciences de l’humain et de la société. On peut même affirmer qu’il participe à leur avancement, qu’il leur fournit de nouveaux concepts, de nouvelles méthodes et de nouveaux champs de compréhension.
         

      

      
         Inversement, la familiarité des géographes avec les autres sciences humaines et sociales (sociologie, anthropologie, psychologie,
            économie, histoire), avec leurs théories (philosophie) et leurs méthodes, nourrit la démarche géographique. Sous leur influence,
            celle-ci se dénaturalise et se socialise. Elle cesse de regarder les réalités géographiques comme les résultats d’un déterminisme,
            ou même d’un choix des sociétés dans une palette de possibilités offertes par les milieux. Elle introduit dès lors une pleine
            responsabilité humaine des inégalités spatiales comme des gestions environnementales, montrant que les unes et les autres
            découlent, avant tout, des options économiques et politiques retenues par les sociétés. Ces considérations invitent à replacer
            le propos géographique dans une épistémologie*, soit une étude historique et critique de la discipline en tant que science,
            qui fera l’objet des chapitres 1 (Le facteur social en géographie) et 2 (De l’espace vécu à l’hyperespace) de ce livre.
         

      

      
         Les entrecroisements des rapports sociaux et spatiaux définissent donc une grande variété de combinaisons géographiques orchestrées
            par la vie sociale, son présent et son histoire. Le campus universitaire, la rue, le quartier urbain et l’agglomération, le
            village ou la station balnéaire, le monde auquel nous appartenons forment autant de combinaisons géographiques inscrites dans
            un environnement (terme qui sera précisé plus loin). Ces combinaisons qui façonnent l’espace social sont des productions matérielles
            et paysagères imprégnées de significations idéelles. Il s’agit de dispositifs d’objets, naturels et fabriqués, organisés et
            dotés de sens par les êtres et les groupes qui les créent, les identifient et les délimitent dans l’étendue de l’espace géographique.
            En retour (rétroaction) de ce processus collectif qui les engendre, ces combinaisons s’inscrivent dans les imaginaires (images
            mentales), dans la sensibilité (émotions, sensations), dans l’affect (inclinations, sentiments) et la raison (jugement) des
            humains qui les produisent et les pratiquent, se les représentent. Elles s’installent dans leur esprit (conscient et inconscient) qui les organise et
            les mémorise comme autant de formes floues, de références, de schèmes dessinant, pour chacun-e, une géographie intérieure.
            Les chapitres 4 et 5 de cet ouvrage traiteront de ces combinaisons.
         

      

      
         La géographie sociale s’efforce de proposer des méthodes de conceptualisation, d’analyse et de compréhension de tels espaces/territoires
            dont les lieux et les paysages fournissent les éléments forts de l’identification. Elle tente de déceler leurs logiques constitutives,
            les forces ou instances économiques, idéologiques et politiques qui agrègent leurs composantes spatiales. Elle cherche à découvrir
            les seuils, les discontinuités ou les aires plus ou moins distinctes qui en marquent les contours. Elle est attentive à tous
            les bruissements et frémissements qui annoncent leur émergence, comme à tous les symptômes de leur déclin et de leur obsolescence.
            Le chapitre 3 abordera ces questions.
         

      

      
         Saisir ainsi l’espace géographique en tant que production sociale, mais aussi en tant que forme à la fois scénique et active,
            concrète et représentée, constitutive des pratiques et des interactions sociales, des luttes et des enjeux sociaux, substance
            même du quotidien, conduit à réfuter tout culturalisme… Sans nier pour autant l’importance des cultures. Sous le vocable de
            géographie sociale, cette géographie s’attache à ne jamais isoler de ses racines sociales la manifestation spatiale d’un phénomène
            culturel. Derrière la variété des cultures, mettre l’accent sur les structures sociospatiales qui les engendrent et qui portent
            leur masque permet de relever, partout, la présence de valeurs humaines universelles (universaux). À ce titre, la géographie
            sociale est bien un humanisme.
         

      

   
      

      
         
CHAPITRE 1
      

      LE FACTEUR SOCIAL EN GÉOGRAPHIE

      
         1. LES RAPPORTS HOMME-NATURE

      
         2. ANALYSER L’ESPACE ET SON ORGANISATION

      

       

       

       

       

      
      
         Les géographes, de tout temps, ont développé leur discours scientifique, ou préscientifique pour les plus anciens, dès l’Antiquité,
            dans le cadre de deux paradigmes*1 successifs. L’un « vertical », le plus ancien, focalise le propos géographique sur le rapport des sociétés humaines aux milieux
            géographiques (phénomènes d’interaction homme-nature). L’autre, « horizontal », plus récent, a été marqué par le succès des
            études régionales et de l’analyse spatiale (science des répartitions de toutes choses sur la terre et des interactions entre
            les lieux). Oblitérée par le déterminisme physique dans le premier cas, puis par un certain spatialisme dans le second, l’explication
            sociale resta longtemps le parent pauvre d’une science géographique empreinte de naturalisme. Nous allons voir, dans ce chapitre,
            de quelle façon, au-delà de ce constat, la géographie est tout de même progressivement parvenue à acquérir un statut affirmé
            de science sociale.
         

      

      
         1. LES RAPPORTS HOMME-NATURE
         

         
            Bien qu’historien, Lucien Febvre, auteur en 1922 d’un ouvrage intitulé La Terre et l’évolution humaine, fut sans doute le premier théoricien francophone de la géographie. Au début de ce livre, il affirme qu’il existe « deux ensembles, vastes et confus, de questions mal délimitées » qui convoquent les efforts conjugués
               des historiens et des géographes. L’un, qu’il confie plus volontiers à la sagacité des premiers, a trait au « problème de
               la race » ; soit aux origines, à la dynamique, à l’organisation historique et aux réalisations tant matérielles que culturelles
               des groupes humains solidairement constitués par les liens du sang. L’autre, plutôt du ressort des géographes selon Febvre,
               touche au « problème du milieu », soit à « l’énorme question des rapports du sol et des sociétés humaines ». Voici donc, brièvement
               exposé, le paradigme vertical. C’est celui qui centre le propos géographique sur le rapport des hommes à leurs milieux, à
               l’espace et à la nature.
            

         

         La nature entre milieu et environnement (des notions évolutives)

         
            
            Le milieu géographique désigne initialement l’espace occupant une position entre plusieurs autres. Plus tardivement (Descartes,
               xviie siècle), il définit l’élément physique dans lequel un corps est placé. Au xixe siècle (Balzac), il devient l’ensemble des conditions extérieures (y compris morales) dans lesquelles vit et se développe
               un individu.
            

            D’abord physique (milieu naturel), puis socialisé, le milieu, dans son acception actuelle, inclut l’ensemble des éléments
               (naturels et humains) qui composent l’espace géographique. Dans ces conditions, le milieu traduit bien une figure d’interaction
               équilibrée entre la société et l’espace qui pourrait parfaitement s’inscrire dans le propos de la géographie sociale. Cependant,
               jusqu’à la fin du xixe siècle, la notion de milieu fut largement associée à l’idée d’une nature (climat, sols, eaux, pentes, etc.) soumettant les
               sociétés. Sous l’influence de la pensée de Lamarck et de Darwin, Vidal de la Blache et l’école française de géographie ont
               montré que les êtres humains, loin d’être prisonniers de leurs milieux, sont capables d’initiatives et susceptibles de le
               transformer selon des voies inédites, échappant à un pur déterminisme. Pour Vidal, l’homme invente des solutions originales
               parmi une palette de possibilités offertes par son milieu (possibilisme). Cependant, déjà trop réductrice par rapport aux
               capacités modernes de l’action humaine, cette conception a été appauvrie par nombre d’émules de Vidal qui sont revenus à des postures quasi-déterministes.
            

            En conséquence, au terme de milieu, nous préférerons ici celui (voisin) d’environnement. Ce dernier s’attache plus clairement
               aux réalités, tant physiques et biophysique que sociales, perçues, respirées, ingérées, représentées et transformées par l’être
               humain, pour le meilleur (éthique de l’habitant dans son rapport à la terre, développement durable) et pour le pire (saccage
               des ressources, développement insoutenable). Pierre George (L’environnement, 1971) le définissait comme un « système de relations entre des dynamiques sociales, économiques, spatiales et un champ de
               forces physico-chimique et biologique. »
            

            Disons, en résumé, que si le milieu met plus l’accent sur les forces biophysiques qui s’exercent sur les humains, l’environnement
               place plutôt ceux-ci au centre (acteurs) de la relation homme-nature.
            

            La nature est étymologiquement l’origine, la substance de toute chose, mais aussi un ordre des choses souvent trompeur (ce
               qui est naturel ou soi-disant naturel et échapperait donc au social). Si aux xviie et xviiie siècles le mot nature s’attachait au monde physique excluant les humains et leurs œuvres, la notion a évolué, dans le langage
               commun comme dans celui des aménageurs et des urbanistes, pour rapprocher ces deux domaines (idées répandues de la campagne-nature,
               du parc naturel ou de la nature dans la ville)… Toutes créations humaines. Dès lors, des auteurs comme R. Raymond (La nature à la campagne, 2003) n’hésitent pas à envisager quatre types de nature : une « nature fonctionnelle composée d’agro-écosystèmes », une
               « nature originelle qui s’incarne dans des espaces marginaux perçus comme sauvages », une « nature esthétique incarnée par
               des symboles qui illustrent un passé paysan idéalisé », « une nature-cadre-de-vie de populations heureuses d’habiter la campagne »
               ou, plus exactement, des espaces périurbains.
            

         

         
            1.1. LE DÉTERMINISME : UNE CONCEPTION ANCIENNE ET PERSISTANTE
            

            
               À propos de ces prédéterminations que l’espace terrestre imposerait à l’Histoire, le ton semble donné dès l’Antiquité. Au
                  tournant des ve et ive siècles av. J.-C., dans son Traité des airs, des eaux et des lieux, Hippocrate distingue les habitants des hauts pays et des terres basses de la Grèce en se fondant sur un simple déterminisme
                  du sol et du climat. Cette explication apparaît avec constance dans les écrits de Platon, d’Aristote, de Galien, de Polybe
                  et de Ptolémée. On la retrouve chez tous les Latins, en particulier chez Lucrèce. Passé le Moyen Âge, durant toute la période
                  moderne, cette ardeur déterministe ne faiblit pas. On sait qu’au siècle des Lumières, dans l’Esprit des lois, Montesquieu établit un rapport toujours aussi étroit entre le régime politique et le climat. L. Febvre perçoit dans ces
                  conceptions une confusion idéologique entre des considérations géographiques associées à la notion de milieu et de vieilles
                  croyances astrologiques soumettant les destinées humaines à des influences cosmiques et climatiques.
               

            

            
               Contrairement à Emmanuel Kant leur aîné, les deux grandes figures de la géographie allemandes du xixe siècle que furent Karl Ritter et Friedrich Ratzel ne remirent pas fondamentalement en question ce dogme déterministe. Le
                  premier admettait pourtant « qu’en géographie humaine la nature n’est pas la seule puissance causale et que l’homme lui-même
                  est à la surface de la terre un agent de transformation et de vie ». Le second estimait en revanche, sans détour, que le sol,
                  substrat terrestre des sociétés, « toujours le même et toujours situé au même point de l’espace […], support rigide aux humeurs,
                  aux aspirations changeantes des hommes […], règle les destinées des peuples avec une aveugle brutalité ». Cependant, quel
                  que soit le crédit qu’il conférait aux faits de nature pour expliquer le destin des sociétés, Ratzel retenait aussi les leçons
                  de la pensée évolutionniste de Darwin. En conséquence, il voyait dans le succès ou dans l’échec des groupes humains à se tailler
                  des territoires à leur mesure et à y inscrire leur hégémonie, les manifestations d’un dynamisme, d’une force vitale ou, a contrario, celles d’une sorte de faiblesse, d’une incapacité à imposer leurs intérêts légitimes.
               

            

            
               Pour Paul Vidal de la Blache, au début de sa carrière (1886), la conviction que le climat exerce une influence sur le caractère
                  des hommes n’avait pas encore faibli. Ce n’est en fait qu’en 1911, dans le Tableau de la géographie de la France, qu’il fera part de son doute quant à la valeur scientifique du déterminisme physique. Il observe alors qu’il est « difficile
                  d’apprécier ce que la clarté du ciel, la sécheresse de l’air ont pu mettre dans le tempérament et dans l’âme des habitants »,
                  constatant que « la science de ces relations n’est pas faite ». Malgré cet aveu, après sa mort survenue en 1918, certains
                  de ses élèves, comme Lucien Gallois, développeront encore, au moins jusqu’aux années 1920, des thèses déterministes déjà mises
                  en doute par quelques auteurs à l’aube de la modernité.
               

            

         

         
            1.2. UNE LENTE SOCIALISATION DU RAPPORT HOMME-NATURE
            

            
               Dès le xvie siècle, en effet, l’économiste Jean Bodin avait remis en question la posture déterministe qui faisait en son temps autorité.
                  En bon chrétien, il concevait mal un monde uniquement soumis aux caprices de ses milieux physiques et distinguait deux ordres
                  supérieurs à la nature : la volonté divine et le libre arbitre des humains. Ce fut aussi l’un des premiers à relever un paradoxe
                  qui met à mal le déterminisme physique : les mêmes peuples passent successivement par des périodes de grandeur et de décadence,
                  alors qu’ils évoluent dans des espaces physiques inchangés, ou simplement modifiées à la marge. Comment expliquer ce phénomène
                  sans recourir à la responsabilité des hommes et de leurs mécaniques sociales, à celle de leurs choix économiques, politiques
                  et idéologiques ?
               

            

            
               En fait, plus que Lamarck ou même que Darwin, c’est Buffon, savant naturaliste du xviiie siècle, qui nuança sérieusement la posture déterministe. Avec lui, l’homme devient acteur des transformations de l’espace
                  terrestre : n’écrit-il pas que « la face entière de la terre porte aujourd’hui l’empreinte de l’homme qui, bien que subordonné à la nature, a fait souvent plus qu’elle » ? Après
                  Kant, Alexander Von Humboldt (Kosmos, 1843) s’inscrivit en faux, à son tour, contre le déterminisme, au même titre que George Perkins, aux États-Unis, dans ses
                  textes de 1864 (Marsh, Man and Nature, or Physical Geography as Modified by Human Action) et de 1874 (The Earth as Modified by Human Action).
               

            

            
               Mais l’on doit sans doute à Élisée Reclus d’avoir reconnu le premier, à la fin du xixe siècle, dans un cadre théorique clairement formulé, la capacité progressive des sociétés à contrôler l’espace physique et
                  à se dégager de son emprise. D’esprit très indépendant, éloigné de l’institution universitaire française, il avait su se nourrir
                  des grands courants de la pensée progressiste de son siècle : positivisme, darwinisme, marxisme, anarchisme. Il s’inspirait
                  aussi des travaux du sociologue Frédéric Le Play. Ce dernier ne fondait-il pas son étude des maisons pyrénéennes (famille
                  souche) sur l’articulation intime des contextes géographiques et familiaux ?
               

            

            
               Imprégnée d’histoire, la géographie sociale d’Élisée Reclus (L’homme et la terre, publié de 1905 à 1908) reposait sur l’analyse des interactions intervenant entre deux « milieux » : le « milieu statique »
                  formé des « milieux naturels », sources de potentialités et de contraintes ; le « milieu dynamique », nécessairement changeant,
                  constitué par l’entrelacs des rapports sociaux de tous ordres. Pour Reclus, au gré de son développement, l’humanité se libère
                  des contraintes de la nature. Elle tend ainsi à renforcer sa maîtrise des milieux naturels et, conjointement, à consolider
                  ses cohésions sociales. Si le progrès technique constitue l’un des moteurs de cette évolution, la lutte des classes (influence
                  du marxisme), les changements politiques, économiques et sociaux qu’elle suscite, contribuent aussi à cette dynamique. La
                  vision sociale de Reclus ne disqualifiait nullement l’individu en tant qu’acteur central de ce mouvement historique. Pour
                  lui, c’est par la somme des initiatives et des efforts personnels que la société avance et que son rapport à l’espace s’améliore, devient plus performant et plus juste. Précisons
                  que c’est dans La Réforme sociale, journal créé en 1881 par Le Play, que l’expression de « géographie sociale » fut employée pour la première fois par Paul
                  de Rousiers, commentant La Nouvelle Géographie universelle de Reclus, publiée entre 1875 et 1894.
               

            

            
               À la suite de Reclus et de Vidal, d’autres géographes participèrent à ce courant d’humanisation et de socialisation d’un propos
                  géographique installé dans le paradigme vertical des rapports homme-nature. Parmi ceux-ci, on peut citer Camille Vallaux,
                  Jean Brunhes, Raoul Blanchard, Jules Sion… Ces auteurs afficheront tous le souci d’étudier les faits sociaux tout autant que
                  les espaces des hommes-habitants. Ils s’efforceront d’établir une réciprocité causale équilibrée entre le social et le spatial
                  (cas d’Albert Demangeon, 1872-1940), voire d’imbriquer intimement, sinon de fusionner ces deux facettes d’une même réalité
                  terrestre. Ce point de vue, sans doute plus humaniste que sociologique (dans tous ces textes, l’homme est plus évoqué que
                  la société), était alors partagé par nombre de géographes de tous les pays : Mackinder et Herbertson en Angleterre, Cvijic
                  en Yougoslavie, Marinelli en Italie, Woeikof en Russie, etc. Élève de Vidal, Jules Sion fut celui qui poussa le plus loin
                  la socialisation du paradigme vertical. Présentant la Toscane dans un volume de La Géographie universelle (1934), il observe que la beauté qui se dégage des paysages traduit « un style local assez libre à l’égard de la nature ».
                  D’après lui, ce « style » révèle « l’âme d’un peuple ». L’indépendance causale de la société à l’égard de la nature qu’elle
                  façonne ressort de ce constat.
               

            

         

         
            1.3. DES RAPPORTS HOMME-NATURE PLUS ÉQUILIBRÉS
            

            
               Dans cette filiation, Pierre Deffontaines écrivait, dès 1933, que « l’homme, son histoire, sa psychologie, sa sociologie sont
                  des causes aussi efficientes que les phénomènes naturels ». De son côté, Pierre Gourou donna, dans sa thèse sur Les paysans du delta du Tonkin (1936), une interprétation humaine et sociale des réalités géographiques. Pour lui, « l’homme est dans le delta le fait géographique
                  le plus important ». Il ajoute que « le géographe, pour étudier ce pays, doit concentrer son attention sur les faits humains ».
                  Ainsi, un nouveau courant de la géographie (tropicale en l’occurrence) prenait forme. Maximilien Sorre le relaya au lendemain
                  de la Deuxième Guerre mondiale en argumentant pour un recours à l’explication sociale en géographie.
               

            

            
               Certes, M. Sorre concevait d’abord la géographie comme une écologie humaine, « science des interactions entre les êtres vivants
                  et le milieu ». Cependant, il n’hésitait pas à affirmer que la « géographie humaine est impuissante à comprendre le paysage
                  sans la connaissance de l’agent et de la vie de celui-ci ». Or, cet « agent », Sorre en identifie la nature humaine et sociale.
                  Pour le saisir, il invite le géographe à se « tourner vers la sociologie » (Rencontres de la géographie et de la sociologie, 1957) et trace les grandes lignes d’une fructueuse coopération interdisciplinaire. La géographie est fondée sur « une disposition
                  à considérer les choses en fonction de la terre » observe-t-il. Mais il ajoute aussitôt que « les groupes humains y jouent
                  un grand rôle, un rôle créateur ».
               

            

            La géographie sociale de Max Sorre

               
               Max Sorre s’appuie sur l’ouvrage de Pierre Monbeig, Pionniers et planteurs de São Paulo (1952), pour expliciter sa géographie sociale. Il y relève que « toute variation de la présence des hommes derrière le front
                  pionnier pauliste (de la culture des caféiers) exprime la fragilité ou la consolidation d’une structure sociale ». Ainsi,
                  il oppose le paysage des franges pionnières des plateaux, produit d’une société complexe et très hiérarchisée, à celui des
                  vieilles régions pauliste et fluminense, reflet de la confrontation sociale des fazenderos et de leurs colons. Après la grande crise du café et l’arrivée d’une immigration européenne beaucoup plus diversifiée, de
                  nouveaux types sociaux se dessinent, notamment celui des sitiantes indépendants (petits ou moyens propriétaires). En raison de la présence d’une société plus complexe, l’élément de fixation
                  des hommes n’est plus la communauté rurale ; c’est désormais la petite ville. Ainsi, le fait social explique une nouvelle
                  structure géographique.
               

               M. Sorre ne remet pas en cause l’action du milieu sur l’homme et sur ses sociétés. Il estime même que le milieu exerce une
                  influence notable sur le fonctionnement de l’organisme humain. Mais le milieu dont il parle n’a rien de commun avec un pur
                  espace physique. Pour Sorre : « Chacun des éléments du milieu doit être défini par rapport à une fonction physique ou mentale,
                  par rapport aux besoins d’un groupe, à sa capacité actuelle de les utiliser, c’est-à-dire à la fois à l’état de sa technique
                  et à ses représentations individuelles et collectives. »
               

            

            
               À cette époque, deux visions de l’homme s’affrontent et, d’une certaine façon, se complètent dans la géographie française.
                  L’une, plus humaine et plus phénoménologique que sociale, s’attache à « l’homme habitant » (Maurice Le Lannou, Pâtres et paysans de Sardaigne, 1941 ; La Géographie humaine, 1949). Elle recherche l’empreinte qu’il laisse à la surface de la terre. L’autre, défendue par Pierre George (1909-2006),
                  envisage un être humain « actif », un « producteur et consommateur », socialement et géographiquement organisé dans ce but.
                  Inspirée par le marxisme, cette thèse étend à toute la sphère géographique les principes présidant à l’organisation sociale
                  des modes de production.
               

            

         

         
            1.4. L’INVERSION DE L’ORDRE DES FACTEURS : LE SOCIAL D’ABORD
            

            
               Dans sa thèse Le travail en Sicile, étude de géographie sociale (1961), Renée Rochefort proposa un « renversement de l’ordre des facteurs explicatifs de la géographie : le groupe humain
                  d’abord, l’espace ensuite ». Si R. Rochefort s’intéresse au travail, c’est parce qu’il s’agit de « la plus importante forme
                  de l’activité humaine, la source des richesses, la force qui, sans fin, transforme et aménage la surface de la terre ». Fait social par excellence, le travail constitue également le facteur essentiel de la production
                  de l’espace. Principalement soumis à des conditionnements sociaux, le travail subit aussi les influences déterminantes du
                  temps et de l’espace. Il reflète une histoire et un milieu (géographique) de vie. Étudiant les « pathologies du travail »
                  en Sicile, R. Rochefort en vient à décrire le gaspillage du temps et du travail. D’après l’auteure, cette situation résulte
                  d’une combinaison de facteurs géographiques et sociaux : « à la léthargie forcée de l’hiver s’ajoutent l’usure administrative,
                  l’usure aussi d’une rhétorique pompeuse et le gaspillage de la parole » écrit-elle.
               

            

            
               Une telle priorité du social dans l’explication géographique avait été déjà proposée par J. Wreford Watson (1951) dans la
                  sphère anglophone et par Abel Chatelain (1947) en France. Ce dernier souhaitait en effet que la géographie retienne, en matière
                  d’explication, « l’importance des classes ou des catégories sociales », celle « des caractères mêmes de la vie sociale ».
                  Cependant, les applications concrètes de ses idées étaient restées modestes. Elles furent reprises, une trentaine d’années
                  plus tard, dans plusieurs ouvrages traduisant l’émergence d’un véritable courant scientifique. Citons, en 1984, Géographie sociale (Armand Frémont, Robert Hérin, Jean Renard et Jacques Chevalier) et Hommes du Sahel de Jean Gallais.
               

            

            
               Appartenant à la même génération que ces derniers auteurs, Guy Burgel a développé la conception d’une géographie sociale aux
                  accents radicaux qui ne se réduirait pas à « l’introduction de mécanismes sociaux » dans l’explication des faits géographiques.
                  Pour lui, il s’agit plutôt de procéder à « une véritable révolution, impliquant un renversement des rapports explicatifs entre
                  espace et société ». Il estime que la géographie doit devenir « la science des organisations spatiales des sociétés humaines »,
                  lesquelles « ne procèdent en première détermination que de mécanismes sociaux ». G. Burgel donne lui-même l’exemple en réalisant,
                  dès 1970-1972, une interprétation de l’espace d’Athènes à partir de l’étude de la classe ouvrière (La condition industrielle à Athènes. Étude sociogéographique). Dans cette thèse, « les organisations spatiales, en tant qu’objets scientifiques, sont une dimension de la société, une
                  construction produite par la société ». Celle-ci « incorpore des caractéristiques de l’espace physique », mais elle « les
                  transforme radicalement ». Selon G. Burgel, « l’espace géographique n’est pas l’addition de la nature et de la société »,
                  c’est une dimension historique des sociétés, « une construction fossilisée et constamment remaniée de la succession des sociétés ».
               

            

            André Vant : « À propos de l’impact du social sur le spatial »

            
               
               Dans cette lignée, André Vant précisait que l’espace qui influe sur les sociétés est, lui-même, un produit social.

               – A. Vant se déclarait soucieux de « réduire le paradoxe (d’une analyse sociologique) qui tend (parfois) à abstraire les individus
                  de la diversité des situations concrètes dans lesquelles ils vivent ». Dans ce but, il louait les études urbaines qui « s’attachent
                  à considérer les êtres sociaux comme des entités construites à partir des rôles qu’ils assument dans les temps et espaces
                  de leur expérience ».
               

               – « Certes – ajoutait-il –, il ne s’agit pas d’ériger l’espace en variable explicative des rapports sociaux, mais simplement
                  de considérer que le corps social ne préexiste pas à sa spatialisation, que l’interaction sociale est médiatisée par l’environnement,
                  voire de s’interroger […] sur la productivité sociale de la spatialisation et sur la puissance sociale des dispositifs spatiaux. »
               

               – A. Vant rappelait qu’il « est communément admis que l’organisation spatiale désigne à chacun son champ d’insertion sociale »,
                  voire que « l’identification spatiale se substitue à l’identification sociale ». Exemple : à Vénissieux, dans la banlieue
                  de Lyon, « être des Minguettes » représente, pour les jeunes à la recherche d’un emploi, un handicap quasi insurmontable.
               

               – Dans d’autres cas, observait Vant, « l’espace modifie les comportements sociaux […] Dans les villes de l’Orient arabe, les
                  lieux imposent des présentations de soi diversifiées, particulièrement sensibles au niveau de la tenue vestimentaire ».
               

               – Il concluait en indiquant que « c’est l’ensemble des relations sociales, voire des structures sociales, qui peut être affecté
                  par l’organisation spatiale ».
               

               Source : Auriac F. et Brunet R. (coord.), 1986, Espaces, jeux et enjeux, Paris, Fayard.

            

         

         
            1.5. L’EXPLICATION SOCIALE : CLASSE, CULTURE, COMMUNICATION
            

            
               Dans leur ouvrage consacré à la Géographie sociale (1984), A. Frémont, J. Chevalier, R. Hérin et J. Renard la définissaient comme : « la science de l’organisation spatiale
                  des sociétés humaines ». Ils partaient du constat que « les faits sociaux ont, de par leurs localisations et leurs manifestations,
                  des dimensions spatiales. » Inversement, ils observaient que « les faits géographiques comportent des aspects sociaux qui
                  concourent à leur compréhension et à leur évolution ».
               

            

            
               Le livre décline quatre facteurs de nature sociale ou sociospatiale explicatifs des faits et des combinaisons géographiques.
                  Ils parlent à ce propos « d’effet », au sens physique du terme (comme l’effet Joule, par exemple), soit un phénomène dont
                  la valeur causale n’est ni claire, ni très explicite. Il s’agit des effets de classe sociale, de culture, de mobilité et de
                  lieu. Dans ce dernier cas, l’espace intervient moins par la matérialité des éléments qui le composent qu’en tant que tissu
                  dense de relations sociales spatialisées, comme cristallisées dans l’étoffe des lieux. Du coup, les auteurs admettent qu’il
                  « n’est pas exagéré d’avancer que l’effet de lieu, lui-même, est plus un produit social qu’un produit spatial ».
               

            

            
               Notons qu’à partir des années 1970, de nombreux géographes anglophones ont développé des argumentaires démonstratifs voisins.
                  Citons R. J. Johnston, R. Rose et P. Dunleavy pour la géographie électorale. On pourrait également évoquer R. Peet, R. Morrill,
                  R. Colenutt et R. Elgie (groupe de la revue Antipode) pour la géographie de la pauvreté, ou encore D. M. Smith et D. Harvey pour celle des inégalités sociales… Certaines études dites postmodernes*,
                  notamment dans les gender studies, ont suivi la même voie.
               

            

            
               En insistant sur les représentations sociales* qui influencent notre perception* et notre lecture des phénomènes géographiques,
                  A. Frémont, mais aussi A. Bailly et bien d’autres (M. Chadefaud, X. Piolle, R. Ferras, J.-P. Guérin, H. Gumuchian, M. J. Bertrand,
                  A. Metton, etc.) ont rappelé aux géographes français une réalité de la connaissance que les anglophones avaient déjà découverte
                  (P. Gould et R. R. White, Mental Maps, 1974 ; K. Lynch, L’image de la cité, 1976). Derrière les représentations*, « l’espace vécu » (notion sur laquelle nous reviendrons) varie en fonction des individus
                  et de leurs conditions objectives d’existence. A. Frémont étudiant les espaces vécus des paysans de Normandie remarque que
                  celui du valet de ferme n’est ni celui du riche laboureur, ni celui du grand propriétaire terrien. Dans le delta intérieur
                  du fleuve Niger, au Mali, Jean Gallais (Hommes du Sahel, 1984) a remarquablement identifié les interactions de rapports sociaux et spatiaux qui donnent naissance à trois types de
                  combinaisons géographiques imbriquées, structurées par autant de modes de représentations et de pratiques spécifiques. Les
                  riziculteurs nono occupent les cuvettes d’inondation qui s’égrainent le long du fleuve. C’est leur territoire représenté, pratiqué et vécu.
                  Les pêcheurs sorogo vivent le long du Niger. Ils installent leurs villages sur ses digues naturelles. Les pasteurs peul perçoivent et utilisent l’espace selon la trilogie du bourgou (pâturage inondable de fin de crue), du hodordé (frange du bourgou occupée en saison sèche) et du sérapé (vastes terrains de parcours de saison humide). Les rapports à l’espace, propres à chacune de ces ethnies, résultent d’une
                  interaction étroite entre rapports sociaux (riziculteurs, pêcheurs, éleveurs) et représentations (socioculturelles) du monde
                  géographique bien concret dans lequel elles évoluent.
               

            

            
               Cette géographie privilégiant dans ses méthodes une entrée sociale a eu pas mal d’écho dans les universités de l’ouest, du
                  sud-ouest et du sud de la France, ou encore dans celles de Paris (travaux de Jacques Brun, par exemple, sur la ségrégation
                  urbaine), de Lyon, de Grenoble, de Besançon… Elle a cependant rencontré la concurrence d’une autre vision de la causalité
                  sociale, proposée par Paul Claval (Principes de géographie sociale, 1973). Ce dernier s’appuyait alors sur l’étude de la perception* individuelle et de la communication pour comprendre de
                  quelle manière se construisent et opèrent les décisions humaines modelant des espaces d’inégale transparence ; c’est-à-dire
                  plus ou moins propices à la circulation et aux échanges de tous ordres. P. Claval mettait ainsi l’accent sur les facteurs
                  psychologiques et culturels (engendrés par les systèmes de valeurs collectives que réinterprètent les individus) intervenant
                  dans les processus d’organisation de l’espace géographique. À la différence des auteurs du courant de la Géographie sociale (1984), il se méfiait d’une « mécanique des classes » qui lui paraissait caricaturale et réductrice. D’après lui, « pour
                  qui veut saisir l’ensemble des déterminants des répartitions et des configurations (géographiques), il faut faire l’effort
                  de comprendre les hommes […] Il faut se familiariser avec le sens (qu’ils) donnent aux lieux et aux choses. Il faut pénétrer
                  de l’intérieur les systèmes de valeurs. » Cette option le conduira par la suite à substituer La géographie culturelle (1995) à cette géographie sociale.
               

            

            
               Alors que Paul Claval distingue et oppose « géographie sociale » et « géographie écologique », les partisans de celle-ci déclarent,
                  à l’instar de George Bertrand, que « la nature doit être saisie au cœur du social. » Dès la préparation de sa thèse sur les
                  Pics de l’Europe, en Espagne cantabrique, dans les années 1960-1970, ce chercheur a en effet mesuré l’importance des modifications
                  apportées aux paysages et aux milieux réputés naturels (y compris dans leur composition floristique) par les agriculteurs
                  et par les pasteurs de ces montagnes.
               

            

            
               Il convient donc de retenir trois points :
               

            

            
               – Les faits de société (au sens large, incluant les systèmes économiques et politiques), les valeurs culturelles qui les imprègnent, produites dans
                  le mouvement de la vie sociale, les espaces ou dispositifs spatiaux créés, normés et signifiés par le jeu des représentations
                  et des pratiques sociales d’expression tant individuelle que groupale ne font qu’un. Tout découpage de ce complexe n’est qu’artifice,
                  ou que commodité méthodologique pour qui veut analyser la mécanique de production de l’espace géographique, ou identifier
                  les composantes spatiales essentielles des rapports sociaux.
               

            

            
               – Le modèle vertical des rapports homme/société-nature, ou homme/société-espace, dépend étroitement des rapports sociaux qui le produisent. L’espace social (qui est aussi, quasiment,
                  l’espace géographique, mais compris de façon plus restrictive, en regard du jeu des rapports sociaux) exerce à son tour une
                  influence capitale sur les interactions entre individus. Cependant, cet espace social/socialisé n’a rien (ou peu) à voir avec
                  une nature qui serait indépendante de l’homme. L’espace social, qui agit sur les destinées des humains et de leurs sociétés,
                  est lui-même un produit social.
               

            

            
               – La nature, au sens classique et ancien (voir plus haut l’évolution actuelle de l’idée de nature) d’un ensemble de phénomènes distanciés
                  de l’impact direct de la société (climats zonaux, géologie et composition chimique des roches, différences altitudinales et
                  topographie, cours des fleuves, répartition des mers et des continents, etc.) n’est pas rien. Ainsi, à propos de l’onchocercose
                  et de la plupart des autres endémies tropicales, Gérard Salem (La santé dans la ville, 1998) constate que « l’approche géographique montre que les traits physiques de l’espace tropical constituent une condition
                  nécessaire […] pour le développement de ces maladies ». Cependant, il ajoute aussitôt que ce n’est pas une « condition suffisante »
                  et de préciser : les « disparités spatiales (des maladies) sont à rechercher dans les modes de gestion de l’espace et de sa
                  construction territoriale ». Bref, dans l’espace social, dans l’interaction des rapports sociaux et spatiaux.
               

            

         

      

      
         2. ANALYSER L’ESPACE ET SON ORGANISATION
         

         
            Des esprits curieux se sont, de tout temps, intéressés aux localisations, aux répartitions des éléments physiques et biotiques
               (climats, reliefs, étendues fluviales et maritimes, formations végétales, espèces animales…), des êtres humains et de leurs
               œuvres, des toponymes aussi, à la surface de la terre. Ils ont fait, dans ce but, usage du discours et du récit. Cependant,
               plus commode et plus explicite s’avéra la représentation zénithale, projection graphique sur un plan horizontal ou pariétal
               de ces phénomènes ; d’abord sur la pierre (pétroglyphes gravés de la protohistoire), puis sur d’autres supports : le parchemin,
               le papier… Il s’agissait, dans un souci très pratique, de forger des outils propices au déplacement des hommes, à l’exploration
               et à l’exploitation des espaces, à leur conquête. La représentation traduisait et exprimait une appropriation, ou était simplement
               destinée à favoriser la diffusion des connaissances afférentes à l’espace.
            

         

         
            Peut-être convenait-il aussi, par un geste cartographique, d’identifier les groupes humains en se référant aux lieux de leur
               existence. Cette démarche obéissait à des visées tant politiques (contrôler un espace vital pour s’approprier ses ressources)
               que sacrées (se concilier les forces et les esprits des lieux).
            

         

         
            Plus tard, notamment à partir du xviie siècle, avec la constitution des États territoriaux modernes, la cartographie s’enrichit de la représentation des découpages
               politiques de l’espace, internationalement reconnus. Une telle figuration horizontale et cartographiée de réalités à la fois
               matérielles et idéelles, commandée par les pouvoirs monarchiques, fit beaucoup pour la construction politique et sociale des
               identités nationales.
            

         

         
            L’ancienneté de certains de ces documents étant attestée (Christian Jacob, L’empire des cartes, 1992), le paradigme* horizontal de la représentation* de l’espace qui a présidé à leur création s’inscrit donc, lui aussi, dans la très longue durée. Nous retiendrons
               néanmoins son caractère surtout contemporain, dans la mesure où le propos de la géographie scientifique qui s’en est emparé,
               si l’on exclut les premières mappemondes, les cartes, portulans et outils de navigation de la Renaissance, n’est guère antérieur
               à la modernité des Lumières.
            

         

         
            La notion de région occupa longtemps une place centrale dans le contexte du paradigme horizontal et de ses expressions cartographiques.
               Ce fut en tout cas celle qui connut le plus d’écho, en géographie, jusqu’à susciter, à partir des années 1960, un courant
               pluridisciplinaire autonome, orienté vers l’aménagement du territoire : la science régionale. Le thème de la région eut alors
               une grande portée politique, administrative et économique. Elle servit de modèle* opératoire pour nombre de politiques publiques
               ou d’organisations privées, notamment dans le domaine de l’économie et des entreprises. Depuis quelques décennies, d’autres
               concepts (grand espace, lieu, territoire, agglomération, aire urbaine ou métropolitaine, etc.) complètent, quand ils ne se
               substituent pas à lui, celui de région. Les paragraphes qui suivent montreront que l’on assiste, au cours du temps, à une
               humanisation et à une socialisation progressives de ces diverses déclinaisons, initialement naturalistes, du paradigme horizontal.
               Ce dernier oriente le discours géographique en direction de la description et de l’analyse de l’étendue terrestre organisée
               et configurée par les sociétés humaines.
            

         

         
            2.1. DES APPROCHES ENCORE TEINTÉES DE NATURALISME
            

            
               Bien qu’apparu en français au xiie siècle, devenu plus commun à partir du xviie, le mot région dénomma majoritairement, jusqu’au xixe siècle, une étendue d’espace caractérisée par son unité physique. Sans rejeter cette composante naturelle, à la fin du xixe et au début du xxe siècle, l’école française de géographie enrichit l’idée régionale de contenus historiques, humains, économiques, culturels
                  et sociaux. Il n’empêche que pour Vidal, « un certain rapport unit la nature des terrains, les formes du relief, la physionomie
                  de la végétation et, dans une certaine mesure, les œuvres des hommes. » Il retient « l’idée d’un enchaînement naturel des
                  faits géographiques » (s’entend dans l’ordre qui précède) reliant entre eux ces éléments pour donner naissance aux régions
                  et aux pays.
               

            

           Les pays (ou régions naturelles) de Lucien Gallois revisités 
par Paul Vidal de la Blache
 
               
               Commentant le livre de Lucien Gallois (Régions naturelles et noms de pays, 1908), Vidal (Le journal des savants, 1909) observe que les vieux noms de pays de la région parisienne (Beauce, Brie, Hurepoix, etc.) traduisent « une rencontre
                  entre la géologie et la conception populaire » qui les a attribués et qui sait les reconnaître. Tout cela parce que de telles
                  unités géographiques, à base physique, engendrent des « genres de vie spécifiques » se développant dans le cadre de paysages
                  particuliers. Ainsi, chez Vidal et nombre de ses successeurs (André Meynier, par exemple, dans sa thèse régionale de 1931,
                  intitulée Ségalas, Lévezou, Châtaigneraie), ce fondement physique des régions demeure en filigrane des facteurs humains de tous ordres qui influent sur leurs paysages
                  ou leurs genres de vie. Concernant la Brie, « le témoignage populaire – écrit Vidal – ramène le pays au large plateau situé
                  entre la Seine et la Marne. La Brie est la région des grandes fermes disséminées, entremêlées çà et là de bouquets d’arbres,
                  des champs de blé ou de betteraves. » Pour Vidal, cette identification populaire ne tient pas compte des diverses circonscriptions
                  politiques et ecclésiastiques qui ont élargi ce pays repéré avant tout par son relief, son paysage, son genre de vie agricole
                  spécifique. S’il reste sensible à cette dimension naturelle des pays et des régions, Vidal ne tombe pourtant jamais dans la
                  caricature. À propos de La France de l’Est (1917), il reconnaît que si le relief prédispose à sa fragmentation, l’esprit de la Révolution française, fille du siècle
                  des Lumières, la crise rurale, l’industrialisation, l’urbanisation et la position géographique en ont réalisé la fusion. Dans
                  ce cas, les faits humains, politiques, économiques et sociaux ont eu raison du déterminisme naturel.
               

            

            
               Dès le milieu du xxe siècle, nombre de géographes firent part de leur défiance vis-à-vis de la notion de région naturelle. Certains la jugeaient
                  insaisissable, dans la mesure où il s’avère impossible de cerner une nature, d’une part homogène sur de grandes distances
                  et surfaces, d’autre part exempte des traces historiques de l’action humaine. De plus, le dogme ancien, déjà partiellement
                  battu en brèche par certains vidaliens, de l’existence d’une relation privilégiée entre nature et architecture régionale,
                  éveillait un scepticisme croissant chez les jeunes géographes. Dans ces conditions, Étienne Juillard observait en 1968 que
                  le principe générateur d’une unité régionale ne saurait être le milieu naturel et son paysage. Pour lui, « la coordination
                  des activités, le centre organisateur, le pôle unificateur de l’ensemble », c’est « un réseau de centres hiérarchisés, reliés
                  par des courants de migrations humaines, d’échanges de marchandises, de capitaux, de pensées ». Ainsi, la dimension sociale,
                  au sens très général du terme (politique, administratif et économique), progressait dans l’analyse du processus régional.
               

            

         

         
            2.2. REPÉRAGES D’ESPACES POLITIQUES ET ÉCONOMIQUES
            

            
               Dans la deuxième moitié du xxe siècle, nombre de géographes ont pu observer que pour s’exercer pleinement, tout pouvoir central (État) a besoin de relais
                  géographiques aux échelons moyens et inférieurs de l’espace. Les villes et leurs réseaux jouent pour l’essentiel ce rôle,
                  mais le pouvoir doit aussi couvrir de ses appareils et de son maillage tout l’espace pour le contrôler (Paul Claval, Espace et pouvoir, 1979 ; Claude Raffestin, Pour une géographie du pouvoir, 1980). C’est à ce prix que son empreinte institutionnelle a des chances de pénétrer dans l’épaisseur du tissu social.
               

            

            
               Un fait majeur complique cette question de l’organisation de la région politique et administrative. Sa dimension verticale
                  de relais de la souveraineté nationale (processus de régionalisation) entre en concurrence avec une dimension horizontale émanant de la base géographique. C’est celle des combats pour leur autonomie, ou
                  tout au moins pour la décentralisation et la régionalisation, que mènent des acteurs et des groupes sociaux qui revendiquent
                  une identité constituée de particularismes historiques et culturels (régionalisme et, dans certains cas – Corse, Pays basque,
                  Bretagne pour la France –, nationalisme).
               

            

            
               Concernant ce plan horizontal de la construction régionale ou territoriale, nombreux sont ceux qui récusent un statu quo fondé sur l’histoire, ou sur des marqueurs culturels prétendus immuables pour arrêter la liste définitive des régions. Cette
                  position reviendrait en effet à nier toute possibilité de modification des limites et contenus régionaux, alors même que les
                  spatialités, la composition sociale et les rapports sociaux y connaissent des remaniements incessants du fait, en particulier,
                  des mobilités. Pour ces raisons, le sociologue Bernard Poche (L’espace fragmenté, 1996) estime « qu’on ne peut parler de façon absolue des identités régionales et qu’il faut s’en remettre à la manière dont
                  elles sont produites, décrites et utilisées par les acteurs sociaux » pour saisir les intentions qu’elles cachent.
               

            

            
               Dans le cas des mouvements occitan et breton (étudiés par le sociologue Alain Touraine [1981]), la revendication régionaliste
                  épouse le modèle de la lutte des classes. Ces mouvements accusaient (certains accusent encore) l’État d’avoir détruit l’identité
                  des régions en ruinant leur économie (développement inégal au profit de Paris et de sa région) et en déplaçant leurs habitants
                  vers le centre de gravité parisien (exode rural et modèle centre/périphérie). Dès lors, les militants de ces mouvements prônent
                  une autonomie culturelle et économique, bâtie sur la base d’une reconnaissance politique et d’une identité restaurée. Dans
                  une deuxième catégorie de régions, celles qui jouissent déjà d’un statut politique reconnu et dont l’idéologie identitaire
                  est mieux installée (Catalogne, Pays basque en Espagne, Corse en France), celle-ci est posée comme un a priori immuable. Les mouvements autonomistes ou indépendantistes qui s’y sont développés se réfèrent dans leur action au modèle des
                  luttes de libération nationale. En conséquence, la construction régionaliste y revêt tous les traits d’une « machine idéologique »
                  (B. Poche).
               

            

            
               La notion de région économique est née au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, suite à la prise de conscience des disparités
                  de revenus existant d’un pays à l’autre, mais aussi entre les différentes régions d’un même territoire national. Plus que
                  des sujets politiques, les régions s’affirment alors comme les ayants droit d’un partage équitable des activités, des ressources
                  et des revenus nationaux. C’est dans le souci de trouver des méthodes permettant d’appliquer ces principes de justice sociospatiale
                  que se forgèrent, en tant que démarche interdisciplinaire impliquant largement des géographes, la science régionale et l’aménagement
                  du territoire (A. Bailly, B. Guesnier, J.H.P. Paelinck, A. Sallez, Comprendre et maîtriser l’espace, 1988). Fondée par Walter Isard dès 1961, (Méthodes d’analyse régionale, 1972), la science régionale associe des économistes et des géographes, des politologues et des sociologues. Elle fait appel
                  aux méthodes de L’analyse spatiale (D. Pumain, Th. Saint-Julien, Les interactions et Les localisations, 2010, 2e édition) que la new geography quantitative (P. Haggett, L’analyse spatiale en géographie humaine, 1968, 1973) a diffusées à partir des années 1960.
               

            

            
               D’abord attentives à la circulation des flux économiques, la science régionale et l’analyse spatiale ont progressivement étendu
                  le registre des variables qu’elles prennent en compte aux données démographiques, sociales et culturelles. Si elles ont été
                  taxées de spatialistes, c’est parce qu’elles attribuent à l’espace une capacité d’auto-organisation parfois déconnectée des
                  subtilités du fonctionnement social et des subjectivités humaines. Ce reproche, sans doute exagéré, mérite d’être nuancé (voir
                  encadré page 32). Cependant, sa portée est suffisante pour que la géographie sociale prenne ses distances avec ces méthodes,
                  sauf à les mobiliser en vue d’un premier défrichement, rigoureux et efficace, de ses terrains d’étude.
               

            

            Martine Berger : l’analyse spatiale, une méthode au service de la géographie sociale

            
               
               Martine Berger, dans Les périurbains de Paris (2004), défend la position d’une « géographie sociale fondée sur la mesure ». Elle écrit : « traiter d’une région de plus
                  de 10 millions d’habitants (la région parisienne) supposait de recourir aux données statistiques pour situer l’importance
                  relative des différents groupes sociaux ou des différents types de trajectoires de mobilité […] Mon objectif a été de m’appuyer
                  sur les apports de la méthode pluri-variée […] comme préalable aux enquêtes de terrain, pour asseoir leur représentativité
                  et comme moyen de les valider […] Je n’adhère pas au faux débat qui consisterait à opposer une géographie sociale et une géographie
                  quantitative. »
               

               Forte de cette méthode, elle parvient aux résultats suivants : « au cours du dernier quart du xxe siècle, le filtrage migratoire a largement contribué à modeler le paysage social de la région parisienne. La mobilité a participé
                  à l’accentuation de la spécialisation sociale des espaces de résidence. Des processus d’agrégation – voire de ségrégation –
                  de plus en plus puissants se sont exercés, à différentes échelles, dans l’ensemble de la métropole parisienne. Dans un contexte
                  de forte croissance de leurs effectifs et de hausse des valeurs foncières, les cadres ont renforcé et étendu leurs territoires.
                  Par contre, les catégories plus modestes sont à la fois plus captives et plus souvent contraintes à l’éloignement. Ceci témoigne
                  de l’inégale capacité des groupes sociaux à maîtriser l’évolution de leurs espaces de résidence et à en assurer, d’une génération
                  à l’autre, la reproduction. »
               

               Restent à prendre en compte l’espace vécu de ces hommes et de ces femmes, les représentations (bien-être, mal-être) qu’ils
                  se font de leurs propres situations, les identités qui les rattachent ou non à ces espaces résidentiels, les problèmes sociaux,
                  économiques et culturels qui résultent de ces nouvelles agrégations ségrégatives, leurs conséquences politiques et idéologiques…
                  Bref tout ce qui fait la territorialité de ces Franciliens. L’analyse quantitative n’a fait que défricher, et ce n’est pas
                  négligeable, un terrain d’étude.
               

            

            
               Également très utile pour la compréhension sociale des objets participant du paradigme horizontal de la géographie, la modélisation
                  des systèmes économiques spatialisés apporte un outil fécond en vue de la définition et de la singularisation d’espaces sociaux
                  complexes (F. Auriac, Système économique et espace, 1983 ; A. Moine, Le territoire : comment observer un système complexe, 2007).
               

            

            
               Quoi qu’il en soit, modes d’intervention sur l’espace autant que disciplines scientifiques, la science régionale et l’aménagement
                  du territoire ont mis en évidence l’émergence de régions fonctionnelles. Il s’agit, on va le voir, d’espaces vastes et ouverts,
                  aptes à produire ou à capter, à faire circuler avec efficacité des flux intenses de main-d’œuvre, de capitaux, de biens matériels,
                  d’informations et de techniques.
               

            

         

         
            2.3. L’ESPACE FONCTIONNEL : UNE DYNAMIQUE SOCIO-ÉCONOMIQUE
            

            
               En 1968, Étienne Juillard (L’Europe rhénane) avait déjà décrit un tel modèle de grand espace de type fonctionnel, excédant la taille ordinaire d’une région : l’Europe
                  rhénane qui traverse quatre territoires nationaux entre Bâle et Rotterdam. É. Juillard insistait sur les fondements historiques
                  et sociaux de cet axe majeur de l’économie européenne. Il rappelait que les bourgeoisies des grandes cités marchandes préindustrielles,
                  puis les magnats de l’industrie ont préparé l’avènement de cet espace précocement inscrit dans un système de relations internationales.
                  Ce qui fait sa réussite, pensait-il, ce sont les densités humaines, de capitaux et d’infrastructures, le niveau de formation
                  des hommes et des femmes, leur esprit d’innovation. Ce sont aussi les interrelations qui lient ses établissements et ses entreprises,
                  la cohésion sociale d’ensemble sauvegardée par-delà les mouvements migratoires et l’ouverture internationale… Bref, pour l’essentiel,
                  la réussite rhénane s’expliquerait par des facteurs économiques et sociaux liés à la fluidité et à la mobilité, à l’ancrage
                  de ses forces comme à leur renouvellement ; soit autant d’atouts qui préparaient cet espace à la mondialisation.
               

            

            
               Armand Frémont (La région espace vécu, 1976, 1999) note qu’un tel espace fonctionnel « n’est pas la région des hommes ». Où est-elle d’ailleurs, quand on sait
                  leur étonnante mobilité ? Pour A. Frémont, « c’est probablement la grande ville et sa périphérie rurale, ou bien la conurbation
                  métropolitaine qui correspondent le mieux à la notion de région. » On glisse ainsi de l’espace fonctionnel, plus étendu, à
                  la région polarisée par une grosse agglomération urbaine ou par une armature hiérarchisée de centres.
               

            

            
               Pour approfondir ces aspects, le lecteur est renvoyé aux modèles de Christaller, de Lösch, aux travaux sur les lieux centraux
                  (B. Berry, La géographie des marchés et du commerce de détail, 1971), aux grandes thèses sur les réseaux urbains régionaux, rédigées, en France, dans les années 1960, par R. Dugrand,
                  M. Rochefort ou Y. Babonaux. Concernant l’Europe rhénane, A. Frémont cite les régions fortement polarisées de Zurich, de Bâle,
                  de Strasbourg, de Mannheim, de Francfort ; les régions métropolitaines de la Rhénanie-Ruhr et de la Randstad Holland. Ce sont,
                  dit-il, de « grandes villes qui polarisent les relations par l’intermédiaire de leur puissant secteur tertiaire, qui enveloppent
                  une société de masse dans les frontières relatives de l’habitude », en dépit des mobilités de tous ordres. « Par nature – ajoute
                  Frémont – l’espace fonctionnel est très ouvert. Mais être de Cologne (ambiance et tradition culturelle) a bien un sens. Alors
                  que la ville dévore la région, la région s’identifie à la ville. » Ainsi se profilait une approche sociale et vécue de ces
                  espaces devenus les objets centraux de la spéculation géographique (triomphe du paradigme horizontal).
               

            

            
               L’œuvre originale de Pierre George, comme nous allons le constater, avait quelque peu anticipé cette évolution sociale des
                  approches régionales, tout en restant plus timide sur le thème des représentations. Elle influença néanmoins des auteurs qui,
                  à l’image d’Armand Frémont et de son école, s’efforcèrent d’enrichir la compréhension des textures sociales de l’espace géographique
                  en faisant appel, pour leur part, aux vécus des femmes et des hommes qui l’habitent.
               

            

         

         
            2.4. L’ESPACE DES SOCIÉTÉS SELON PIERRE GEORGE
            

            
               Pierre George (1909-2006) s’est attaché, tout au long de sa longue carrière, à l’analyse de la dimension spatiale des phénomènes
                  économiques et sociaux. Ainsi, pour lui, en dehors de leurs caractères strictement sociaux et culturels, les minorités ethniques
                  et politiques (pour prendre cet exemple) se caractérisent par la diversité des liens qu’elles tissent avec l’espace qu’elles
                  occupent (Géopolitique des minorités, 1984). Ces liens peuvent engendrer un véritable « territoire » identitaire quand les groupes en cause occupent l’aire de
                  « leur implantation originelle ». En revanche, lorsqu’elles ont connu des déplacements géographiques, forcés ou volontaires,
                  les minorités se retrouvent fréquemment dans des ghettos : « isolats d’étrangers » et « rassemblements de populations privées de l’accès à la totalité des formes et des avantages
                  de la vie urbaine ». Quittant le ghetto du fait de son ascension sociale éventuelle, sans pour autant forcément s’assimiler, l’individu « conserve dans le tissu
                  urbain des lieux symboliques » une sorte « d’espace de communication » sociale. Ainsi, « territoire » (surtout régional),
                  ghetto et « espace de communication » avec son « réseau de relations, d’affinités et de signes » forment la dimension spatiale spécifique
                  du fait social minoritaire.
               

            

            L’école de sociologie de Chicago : l’une des inspirations théoriques de Pierre George

            
               
               On retrouve dans cette interprétation quelques-uns des accents de l’école de sociologie urbaine de Chicago, fondée, dans les
                  années 1920-1940, autour de Robert Park (Y. Grafmeyer et I. Joseph, L’École de Chicago. Naissance de l’écologie urbaine, 1979). Elle s’inspirait des théories du philosophe allemand Georg Simmel qui envisageait la culture des grandes métropoles comme le produit des tensions sociales entre migrants et citadins
                  plus enracinés. Il s’agissait d’une approche qui fut qualifiée d’écologique (comme plus tard le courant nord-américain de
                  l’écologie factorielle – Shevky et Bell, 1955 ; Herbert, 1972 ; Racine, 1973) parce qu’elle considérait l’espace urbain comme
                  un milieu de ressources et d’interactions vitales pour les groupes qui l’occupent. Les chercheurs de cette école étaient attentifs
                  à l’observation empirique de l’agencement des communautés, y compris de leurs formes de ségrégation (ghettos), dans le tissu urbain. Inscrits dans les auréoles (modèle d’E. W. Burgess) ou dans les secteurs de croissance des métropoles
                  (modèle de H. Hoyt), formant parfois une mosaïque de noyaux multiples (modèle de R. D. Mackenzie, de C. D. Harris et de E. L. Ulman),
                  ces groupes humains plus ou moins homogènes témoignent d’une forte compétition pour l’espace. Celle-ci est scandée par des
                  conflits (problèmes de cohabitation de communautés différentes). Elle génère une intense mobilité, tant humaine que sociale.
                  Les groupes et les classes les mieux dotés produisent de nouveaux espaces qu’ils valorisent, alors que les plus démunis se
                  glissent dans les interstices dévalorisés de la ville où se forment, par exemple, les gangs de délinquants.
               

            

            
               Dans la Géographie des inégalités (1981), Pierre George souligne que cette dimension géographique du social constitue un révélateur essentiel des injustices
                  faites aux hommes sur la terre. Pour lui, « concrètement, les clivages les plus perceptibles des inégalités économiques et
                  sociales se projettent sur l’utilisation de l’espace. »
               

            

            
               Pierre George part du principe que « toute collectivité humaine se projette sur une portion de l’espace géographique » qui
                  « sert de support à ses activités » (P. George, Sociologie et géographie, 1966). C’est la notion « d’assiette spatiale » de chaque société. Il conçoit l’espace comme une « donnée relative » qui
                  se définit par rapport à une société globale et aux groupes qui la composent. Au point même que le déchiffrement de cet espace
                  à différentes échelles varie en fonction de la perception* qu’en ont les hommes, imprégnés de leur propre culture, de leur propre vécu.
               

            

            
               Cet espace géographique n’est donc pas, pour P. George, un simple écran. Il fonctionne comme une matrice, un « moule » des
                  sociétés forgé par l’histoire et les conditions physiques (facteurs « physiographiques ») du milieu, capable de rétroagir
                  sur le social, de l’influencer. Ce moule est « moins plastique » que son contenu, d’où les « discordances », de nature historique
                  (importance à ses yeux du « temps géographique », à la fois « géologique, historique et contingent »), existant entre l’un
                  et l’autre. Pour P. George, « les hommes naissent inégaux en fait », mais « inégaux suivant le lieu et la société où ils naissent ».
                  Le lieu revêt donc un sens fondamental pour qui veut comprendre les sociétés humaines.
               

            

            
               Selon son point de vue, l’espace géographique reflète les différenciations sociales, lesquelles permettent de définir des
                  catégories géographiques. P. George distingue des « sociétés rurales » et des « sociétés industrielles à économie différenciée
                  et spécialisée ». Il estime que les premières ont en commun d’être tributaires des conditions naturelles et de tirer l’essentiel
                  de leur cohérence de groupements consanguins ou familiaux. Dans Sociologie et géographie, il opère un autre distinguo. Il différencie sociétés d’économie capitaliste ou libérale et sociétés socialistes. Il affirme que « chacun des grands groupes
                  a son espace propre ». Pour P. George, ce sont les caractères sociaux des peuples qui dictent le découpage des grandes (macro)
                  catégories géographiques (petite échelle).
               

            

            
               Cependant, à partir des années 1970, après avoir combattu le déterminisme, nombre de géographes ont remis en question l’étude
                  strictement objective des espaces géographiques. À leurs yeux, il convenait de considérer les hommes et les femmes, individus
                  biologiques, sociaux et psychologiques, comme les créateurs majeurs des formes géographiques et de leur sens. Cette nouvelle
                  géographie sociale adopte une orientation (paradigme) holiste et globale. Elle prend l’espace, la société et les individus en bloc. Si elle accorde une place de choix à l’expérience humaine et sociale,
                  elle mobilise aussi l’ensemble des registres d’analyse de l’espace géographique : celui de sa structuration sociale, celui
                  de ses représentations et de ses vécus, parfois celui de sa lecture environnementale.
               

            

         

      

      
         
            1 Les termes suivis d’un astérisque sont définis dans le Glossaire en fin d’ouvrage.
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